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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4 BIS, insérer l'article suivant:

L’article 721 du code de procédure pénale est abrogé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose de supprimer les crédits de réduction de peine.

Actuellement, en application du premier alinéa de l’article 721 du code de procédure pénale, le 
condamné bénéficie d’un crédit de réduction de peine, calculé sur la durée de la condamnation 
prononcée, à hauteur de :

–– trois mois pour la première année ;

–– deux mois pour les années suivantes ;

–– sept jours par mois pour une peine de moins d’un an ou pour la partie de peine inférieure à une 
année pleine.



APRÈS ART. 4 BIS N° 228 (2ème Rect)

2/2

Concrètement, une personne condamnée à 3 ans et demi de prison pourra bénéficier d’une remise de 
peine égale à 3 mois (première année) + 4 mois (deuxième et troisième années) + 42 jours (les 6 
mois restants).

Le deuxième alinéa de l’article 721 autorise le juge de l’application des peines à retirer au 
condamné le bénéfice du crédit de réduction de peine. Dans les faits il est rarement fait application 
de cette disposition et les crédits de réduction de peine sont octroyés de façon systématique.

Ces réductions de peines automatiques sont d’autant plus inutiles que les réductions de peine 
supplémentaires permettent d’ores et déjà d’encourager les détenus à engager un parcours de 
réinsertion.


